
CHAPITRE 50

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 15 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15) est modifié en remplaçant le
paragraphe 1 par le suivant:

" 1 5 . 1. Un officier est nommé pour
remplir les fonctions de greffier du tribu-
nal à Montréal, sous le titre de " greffier
des appels à Montréal", et un autre pour
remplir les fonctions de greffier du tribu-
nal à Québec, sous le titre de "greffier des
appels à Québec"."

2 . L'article 22 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
24, et par l'article 1 de la loi 12 George VI,
chapitre 16, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le mot "Québec", dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, les
mots ";l 'un de ceux-ci est nommé pour
les districts d'Abitibi et Rouyn-Noranda,
avec résidence à Amos ou à Rouyn".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 142, le paragraphe et l'arti-
cle suivant :
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"§ 8.—Dispositions relatives aux
territoires d'Abitibi et de Mistassini

"142a. Les tribunaux, les juges de ces
tribunaux et les juges de paix siégeant dans
le district judiciaire de Roberyal ont, sui-
vant leur compétence respective, juridic-
tion concurrente avec ceux du district
judiciaire d'Abitibi sur le territoire d'Abi-
tibi et avec ceux du district judiciaire de
Chicoutimi sur le territoire de Mistassini,
dans toutes les affaires civiles, criminelles
et pénales."

4 . L'article 216 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, et par l'article 2 de la loi 13
George VI, chapitre 19, est de nouveau
modifié en y ajoutant, après le septième
alinéa, le suivant:

"Lorsque le juge en chef des sessions
d'une division d'appel est temporairement
empêché, par suite d'absence, de maladie
ou d'autre cause, d'exercer sa juridiction
administrative, le procureur général peut
autoriser le juge en chef des sessions de
l'autre division d'appel à assumer cette
juridiction pour la période qu'il détermine,
et celui-ci exerce alors, pendant ce laps de
temps, les fonctions de juge en chef des
sessions pour toute la province."

5 . L'article 268 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 18, et par l'article 15 de la loi 13
George VI, chapitre 19, est de nouveau
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Lorsque le magistrat de district exer-
çant les fonctions de magistrat de district
en chef dans une division d'appel est tem-
porairement empêché, par suite d'absence,
de maladie ou d'autre cause, d'exercer sa
juridiction administrative, le procureur
général peut autoriser le magistrat exer-
çant les fonctions de magistrat de district
en chef dans l'autre division d'appel à
assumer cette juridiction pour la période
qu'il détermine, et celui-ci exerce alors,
pendant ce laps de temps, les fonctions de
magistrat de district en chef pour toute la
province."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 1 qui
entrera en vigueur le trentième jour après
cette sanction.
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